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Composante 2 : Amélioration de l’accès à l’eau potable



I. Contexte et justification

Le gouvernement ivoirien a obtenu en 2017 un crédit de l'Association Internationale de Développement (AID) d'un montant de 44,8 millions d'euros soit plus de 29 milliards de francs CFA, pour le financement du Projet de Renforcement de l'alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PREMU). Ce projet a concerné prioritairement huit (08) villes secondaires ciblées (Korhogo, Ferkessédougou, Béoumi, Tiassalé, N'Douci, N'Zianouan, Agboville et Bingerville) et permis de renforcer les capacités de l'Office National de l'Eau Potable (ONEP) dans la planification et la gestion financière nécessaires à un fonctionnement harmonieux du secteur de l'eau potable. 

Vu les performances du projet, le Gouvernement de Côte d’Ivoire a bénéficié en 2019 d’un financement additionnel d'un montant de 150 millions d'euros soit 87,8 milliards de francs CFA afin de continuer à améliorer l’accès à une alimentation en eau de qualité dans les centres secondaires ; renforcer d’avantage le cadre institutionnel du secteur de l’eau en milieu urbain et sa capacité à mieux gérer le développement du secteur, notamment en créant un environnement propice à la maximisation du financement pour le développement (MFD) et améliorer la gestion des ressources en eau, notamment par l’utilisation de nouvelles technologies numériques, afin de mieux traiter les questions de vulnérabilité des services à la variabilité climatique et de sécurité hydrique. Le projet a clôturé le 31 juillet 2024 avec la satisfaction de tous les acteurs. 

Cependant, force est de constater que d’autres villes du pays continuent de faire face à de graves difficultés d’accès à l’eau potable. En sus, se pose la question de la gestion et de la mobilisation des ressources en eau dans le contexte de changement climatique que connaît le monde ces dernières années. 

Compte tenu de l’importance de ces questions liées à une sécurisation des ressources en eau et à un approvisionnement normalisé en eau potable sur les conditions de vie des ménages, ce secteur constitue un des axes prioritaires d’intervention dans la politique du gouvernement ivoirien dans le maintien de l’équilibre social et de lutte contre la pauvreté et conduisant à la mise en place un ministère dédié au secteur de l’eau potable.

A la demande du Gouvernement Ivoirien, la Banque mondiale a appuyé la mise en place d’un Programme d’Appui à la Sécurité de l’Eau et l’Assainissement (PASEA) en plusieurs phases afin d’assurer la disponibilité de ressources en eau suffisantes pour l’ensemble des usages (Eau Potable, Irrigation, Environnement, Assainissement, Mines, Industries), en synergie avec le Programme National de Développement (PND). La Banque mondiale envisage de financer une partie de ce plan stratégique pour un montant d’environ 250 Millions de Dollars soit environ 150 Milliards de F CFA à travers le Projet d’Appui à la Sécurité de l’Eau et de l’Assainissement (PASEA) dans phase initiale.

Le Projet d’Appui à la Sécurité de l’Eau et l’Assainissement (PASEA) dans sa phase 1 qui se déroulera sur une période de six (06) ans, comporte quatre (04) composantes qui sont :

· Composante 1 : Gestion et Mobilisation des ressources en eau pour tous les usages

· Composante 2 : Amélioration de l’accès à l’eau potable
· Composante 3 : Amélioration de l’accès à l’assainissement et à l’hygiène

· Composante 4 : Renforcement des capacités et Gestion de projet

La mise en œuvre du PASEA est assurée et coordonnée par l'Unité de Coordination du PASEA.

Elle est appuyée par l'Office National de l'Eau Potable (ONEP), l'Office National de l'Assainissement et du Drainage (ONAD), la Direction de l'Hydrologie, la Direction de l'Assainissement Rural (DAR) et la Direction Générale de Ressources en Eau (DGRI), qui font office d'Agence d'exécution.

L'ONEP ayant la responsabilité fiduciaire de la Composante 2 : « Amélioration de l’accès à l’eau potable », a une plus grande autonomie dont la charge entière de la passation des marchés. Cependant le respect des règles et procédures de la Banque Mondiale doit être assuré
A cet effet, le PASEA se propose de recruter un Consultant Spécialiste en Passation des Marchés (C-SPM) pour apporter un appui technique à l'ONEP, et évaluer le processus de passation de marchés de l’Agence conformément aux procédures et règles de la Banque Mondiale.

Ce Consultant Spécialiste en Passation des Marchés (C-SPM) sera recruté conformément aux procédures de la Banque mondiale en vigueur.

Les présents termes de référence se rapportent au recrutement du Spécialiste en Passation des Marchés. 

II. Mission et responsabilités du Spécialiste en Passation des Marchés

Placé sous l’autorité directe du Coordonnateur du Projet à qui il rend compte de ses activités, la mission du Spécialiste en passation des marchés vise globalement à apporter un appui technique, à l’UCP/Agence d’exécution et aux structures bénéficiaires du projet, dans le cadre de la passation et de l’exécution des marchés, en conformité avec les procédures usuelles de la Banque mondiale.

A ce titre, il/elle est chargé (e) d(‘)e:

· élaborer et/ou mettre á jour périodiquement ou lorsque le besoin s’en fait sentir, le  PPSD /Plan de passation des marchés et en assurer une parfaite mise en œuvre ;

· planifier, préparer et coordonner le calendrier d’acquisition de services de Consultants, de   Travaux, de Fournitures, et de Services autres que Consultant, pour chaque sous-composante ; 

· apporter un appui-conseil, en matière de passation des marchés, à l’Unité de Coordination du Projet, aux agences d’exécution ainsi  qu’à toutes les structures bénéficiaires ;

· procéder à l’archivage physique et électronique des dossiers de passation des marchés sur la plateforme STEP (Systematic Tracking of Exchanges in Procurement); 

· élaborer et exécuter un programme de renforcement des capacités en passation des marchés au profit des responsables de l’UCP, des agences d’exécution et des structures bénéficiaires ;

· élaborer les outils de gestion des marchés adaptés aux besoins du projet,; 

· développer les mécanismes de suivi de l’exécution des contrats ; 

· développer les mécanismes de contrôle, procédures et pratiques nécessaires à l’intégrité du système de passation des marchés ; 

· obtenir l’avis de non-objection de la Banque mondiale sur les documents élaborés (Plans de passation des marchés, Termes de référence, Rapports d’évaluation des dossiers, Contrats...) conformément au Règlement et procédures applicables lorsque requis ;

· prendre les mesures idoines pour la signature des marchés dans les délais requis ;  

· identifier les sources de retard ainsi que les goulots d’étranglement dans le processus de passation et d’exécution des marchés et proposer des mesures d’amélioration.

· fournir un appui-conseil dans la phase d’ouverture des plis, d’évaluation des offres  et de propositions d’attribution du marché ; 

· assurer l’examen de toute correspondance départ concernant la passation des marchés afin de garantir que le courrier ait reçu le traitement adéquat dans le parfait respect des règles;

· traiter avec diligence les plaintes reçues dans le cadre des processus de passation des marchés ainsi que dans la gestion des contrats et ce, dans le respect des Règles et procédures applicables ;

· élaborer et mettre en œuvre un programme de transfert de compétences à travers la formation et le renforcement de capacité en passation des marchés de tous les acteurs publics/privé impliqués dans la mise en œuvre du projet ;

· préparer et agir à titre d’interlocuteur lors des missions de supervision, de revue à postériori des marchés ou des audits indépendants ; 

· assurer toute autre tâche en lien avec la fonction de Spécialiste en passation des marchés.
III. Profil du candidat

Pour être éligible, les candidats doivent justifier d’un haut niveau d’intégrité et :

· Être titulaire d’un diplôme de BAC+4 en Sciences de l’ingénierie, administration publique, en droit commercial, en économie, en Gestion ou tout autre diplôme équivalent ;

· Expérience professionnelle : 5 ans minimum en qualité de Spécialiste en Passation des Marchés dont au moins 3 ans dans le domaine des projets cofinancés par la Banque mondiale ;

· avoir une excellente connaissance des pratiques de passation des marchés en général et des règles et procédures de passation des marchés des bailleurs de fonds en l’occurrence Banque mondiale et Banque Africaine de Développement, ainsi que du cycle de projet ;

· avoir également une bonne connaissance du système des marchés publics de la Côte d’Ivoire ; 

· avoir une excellente connaissance du français parlé et écrit ; la connaissance de l’anglais serait un atout ;

· La connaissance de STEP est un atout ;

· avoir une bonne capacité de résolution des problèmes liés à la passation de marchés publics ;

· avoir une connaissance informatique des logiciels courants (Word, Excel, Power Point, internet Explorer, et autres outils de communication) ;

· avoir une bonne aptitude pour la communication et le travail en équipe.

· Le fait d’avoir suivi des formations en passation des marchés dispensées par la Banque est un atout ;

IV. Dossier de candidature

Les dossiers de candidature devront comprendre :

· un Curriculum Vitae actualisé et concis ;

· une lettre de motivation de la candidature (maximum 1 page) démontrant la compréhension du poste et justifiant l’expérience pertinente ou compétences pour l’assumer ;

· des copies du ou des diplôme(s) requis, des certificats et attestations de formation ;

· des références d’au moins deux (2) personnes physiques ou morales avec adresse électronique et numéros de téléphone de contacts.
V. Durée de la mission 

Le/la Consultant(e) Spécialiste en passation des Marchés sera recruté (e) pour une durée d’un (1) an, à compter de la signature de son contrat de consultant. Au terme de cette période et après évaluation satisfaisante des performances du consultant, le contrat sera renouvelé au besoin avec l’avis de non-objection de la Banque mondiale.

VI. Évaluation et critères de performance

L’évaluation des performances du Spécialiste en Passation des Marchés se fera par le Coordonnateur du projet, sur la base d’un contrat de performance établi conjointement avec indicateurs de résultats fixés et annexés au contrat. Les résultats de cette évaluation seront partagés avec la Banque mondiale et serviront de base au renouvellement du contrat si le besoin est toujours présent.

VII. Procédure de recrutement

La procédure de sélection des consultants sera conduite conformément au Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI) de la Banque mondiale de l’édition de Septembre 2023. 

De plus, les directives sur la prévention et la lutte contre la fraude et la corruption dans les projets financés par des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l’IDA de janvier 2011, s’appliqueront tout au long de la procédure ainsi que dans le cadre de l’exécution du mandat du spécialiste recruté.

Le recrutement s’effectuera par appel à candidature et comportera deux (2) phases :

· Une phase de présélection des candidats par l’établissement d’une liste restreinte des candidats les plus qualifiés pour le poste au regard de l’analyse de leur CV ; 

· Une phase d’interview des candidats présélectionnés sur la liste restreinte approuvée par la Banque mondiale. 

Le candidat retenu à l’issue de cette phase sera invité à une séance de négociation de son contrat de travail.

VIII. Dépôt de candidature 

Les candidatures seront déposées sous pli fermé en trois (03) exemplaires (1 original et 2 photocopies) avec la mention « Candidature au poste de Consultant Spécialiste en Passation des Marchés du Projet d’Appui à la Sécurité de l’Eau et l’Assainissement (PASEA) - Composante 2 : Amélioration de l’accès à l’eau potable » au Secrétariat de la Directrice Générale Adjointe de l’Office National de l’Eau Potable, Abidjan-Cocody, II Plateaux Vallons, Rue J93 Ilot 212 lot 2470. Tél : (225) 27 22 51 43 00 / 27-22-52-47-16/17 ; Fax : 27-22-52-48-70 au plus tard, le mardi 04 mars 2025 à 10 heures.
E-mails pour toutes informations : tahi.sonia@onepci.net; some.nayala@onepci.net   
N.B : 
(i) Tout dépôt de dossier de candidature devra impérativement être enregistré sur la fiche de réception des dossiers disponibles au Secrétariat de la Directrice Générale Adjointe de l’Office National de l’Eau Potable. 

(ii) Les candidatures par e-mail ne seront pas acceptées.

(iii) Tout dossier incomplet sera rejeté.

(iv) Seuls des candidats présélectionnés seront contactés pour la phase des entrevues.
AVIS D’APPEL A CANDIDATURES N° 01/PASEA/ONEP/2025





recrutement d’uN CONSULTANT Spécialiste en Passation des Marchés POUR LE COMPTE DE L’ONEP DANS LE CADRE DU PROJET D’APPUI A LA SECURITE DE L’EAU ET A L’ASSAINISSEMENT (PASEA)








�Il s’agit d’un contrat de consultant et non d’employé. Il n’est renouvelé que si le besoin est toujours là et que les performances sont satisfaisantes. En tenir compte dans la reformulation de cette partie.


�Revoir en fonction des commentaires plus haut
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